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De finitions

CHAPTER M.55

CHAPITRE M.55

Municipal Franchises Act

Loi sur les concessions municipales

1. In this Act,
" franchise" includes any right or privilege to
which this Act applies; ("concession")
" gas" means natural gas, manufactured gas
or any liquefied petroleum gas, and
includes any mixture of natural gas, manufactured gas or liquefied petroleum gas,
but does not include a liquefied petroleum
gas that is distributed by a means other
than a pipe line; ("gaz")
" highway" includes a street and a lane;
("voie publique")
"public utility" includes waterworks, natural
and other gas works, electric light, heat or
power works, steam heating works, and
distributing works of every kind. ("services
publics") R.S.O. 1980, c. 309, s. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Définitions

«Concession» S'entend en outre d'un droit ou
d'un privilège auquel la présente loi s'applique. («franchise»)
«gaz» Gaz naturel, gaz manufacturé ou gaz
de pétrole liquéfié. S'entend en outre de
tout mélange de ceux-ci, à l'exclusion du
gaz de pétrole liquéfié distribué autrement
que par pipeline. («gas»)
«services publics» S'entend en outre des
ouvrages de purification de l'eau, de distribution de gaz, notamment de gaz naturel,
des ouvrages de distribution d'éclairage, de
chauffage ou d'énergie électrique , ainsi
que des ouvrages de distribution de toutes
sortes, notamment de chauffage à vapeur.
(«public utility»)
«voie publique» S'entend en outre d'une rue
et d'une voie. («highway») L.R.O. 1980,
chap. 309, art. 1.

Assent Io
contracts for
supply of
elcctric
power

2. A municipal corporation shall not enter
into or renew any contract for the supply of
electrical power or energy to the corporation
or to the inhabitants thereof until a by-law
setting forth the terms and conditions of the
contract bas been first submitted to, and bas
received the assent of the municipal electors
in the manner provided by the Municipal
Act. R.S.O. 1980, c. 309, s. 2.

2 Une municipalité ne doit pas conclure ni
renouveler de contrat prévoyant la fourniture
d'énergie électrique à la municipalité ou à ses
habitants avant d'avoir d'abord soumis à ses
électeurs un règlement municipal établissant
les conditions de ce contrat et d'avoir obtenu
leur assentiment selon les modalités prévues
par la Loi sur les municipalités. L.R.O. 1980,
chap. 309, art. 2.

Assentiment
aux contrats
de fourniture
d'énergie
électrique

Where
asscnl
requircd

3.-(1) A municipal corporation shall not
grant to any person nor shall any person
acquire the right to use or occupy any of the
highways of the municipality except as provided in the Municipal Act, or to construct or
operate any part of a transportation system
or public utility in the municipality, or to
supply to the corporation or to the inhabitants of the municipality or any of them, gas,
steam or electric light, heat or power, unless
a by-law setting forth the terms and conditions upon which and the period for which
such right is to be granted or acquired bas
been assented to by the municipal electors.

3 (1) Une municipalité ne doit accorder à
personne, et personne ne doit acquérir, le
droit d'utiliser ou d'occuper l'une des voies
publiques de la municipalité , sauf conformément à la Loi sur les municipalités, de
construire ou d'exploiter une partie du système de transport ou des services publics
dans la municipalité , ni de fournir à la municipalité, à ses habitants ou à certains d'entre
eux, du gaz, de la vapeur, ou de l'éclairage,
du chauffage ou de l'énergie électrique, à
moins qu'un règlement municipal établissant
les conditions et la période selon lesquelles
ce droit est concédé ou acquis n'ait reçu l'assentiment des électeurs de la municipalité.

Assentiment
requis

Ontario
Hydro
exempt

(2) Subsection (1) does not apply to
Ontario Hydro.

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
Ontario Hydro.

Nonapplication à
Ontario
Hydro
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ln police
villages

(3) Where the trustees of a police village
request the council of the township in which
the village is situate to grant any such right
with respect to the village, or where the
board of trustees of a police village desire to
grant such a right, it is a sufficient compliance with subsection (1) if the by-law
receives the assent of the municipal electors
of the village.

(3) Lorsque les syndics d'un village partiellement autonome demandent au conseil
du canton dans lequel le village est situé
d'accorder un de ces droits relativement au
village ou que le conseil de syndics d'un village partiellement autonome souhaite accorder un tel droit, l'assentiment donné au
règlement municipal par les électeurs du village constitue une observation suffisante du
paragraphe (1).

Village partiellement
autonome

Renewals
and extensions

( 4) This section applies to the renewal or
extension of an existing franchise. R.S.O.
1980, C. 309, S. 3.

(4) Le présent article s'applique au renouvellement ou à la prorogation d'une concession existante. L.R,.O. 1980, chap. 309, art.

Renouvellement et prorogation

MUNICIPAL FRANCHISES

3.
Consent of
oouncil of
city, when
rcquircd

4.-(1) The council of a local municipality
shall not grant a franchise upon any highway
of the municipality within a radius of eight
kilometres of the boundary of any city without notice in writing to the council of the
city, and if the council of the city, within four
weeks ·after the receipt of the notice, gives a
notice in writing to the council of the local
municipality that it objects to the granting of
the franchise the approval of the Ontario
Municipal Board shall be obtained, and if the
council of the city does not give such notice
within such time, it shall be deemed to have
no objection and the council of the local
municipality may grant the franchise with the
assent of the municipal electors of the local
municipality as provided by section 3.

4 (1) Le conseil d'une municipalité locale
ne doit pas accorder de concession sur une
voie publique de la municipalité dans un
rayon de huit kilomètres des limites d'une
cité sans aviser par écrit le conseil de la cité.
Si, dans les quatre semaines de la réception
de l'avis, le conseil de la cité donne au conseil de la municipalité locale un avis écrit
selon lequel il s'oppose à ce que la concession soit accordée, l'approbation de la Commission des affaires municipales de !'Ontario
est nécessaire. Toutefois, si le conseil de la
cité ne donne pas cet avis au cours de ce
délai, il est réputé ne pas s'opposer à la concession et le conseil de la municipalité locale
peut l'accorder avec l'assentiment des électeurs de la municipalité locale, conformément à l'article 3.

Consentement
du conseil
d'une cit~

Gas franchises

(2) Where the franchise referred to in subsection (1) is a gas franchise, the Ontario
Energy Board shall take the place of the
Ontario Municipal Board for the purposes of
this section. R.S.O. 1980, c. 309, s. 4.

(2) Lorsque la concession visée au paragraphe (1) est une concession de gaz, la
Commission de l'énergie de !'Ontario exerce
les fonctions de la Commission des affaires
municipales de !'Ontario pour l'application
du présent article. L.R.O. 1980, chap. 309,
art. 4.

Concession
de gaz

Extension of
certain
existing
works not to
be made
without bylaw

5.-(1) Where a by-law granting a franchise or right in respect of any of the works
or services mentioned in subsection 3 (1),
that has not been assented to by the municipal electors as provided by that subsection,
was passed before the 16th day of April,
1912, no extension of or addition to the
works or services constructed, established or
operated under the authority of such by-law
as they existed and were in operation at that
date shall be made except under the authority of a by-law hereafter passed with the
assent of the municipal electors, as provided
by subsection 3 (1) or (3), and such consent
is necessary, although such last-mentioned
by-law is expressly limited in its operation to
a period not exceeding one year.

5 (1) Lorsqu'un règlement municipal
accordant une concession ou un droit relativement à l'un des ouvrages ou des services
prévus au paragraphe 3 (1), qui n'a pas reçu
l'assentiment des électeurs de la municipalité
conformément à ce paragraphe, a été adopté
avant le 16 avril 1912, aucun agrandissement
des ouvrages ou des services construits, établis ou exploités sous le régime de ce règlement municipal, tels qu'ils existaient et
étaient exploités à cette date ni aucun ajout à
ceux-ci ne doivent être effectués, sauf sous le
régime d'un règlement municipal adopté
après l'entrée en vigueur de la présente loi
avec l'assentiment des électeurs de la municipalité, conformément au paragraphe 3 (1) ou
(3). Ce consentement est nécessaire, bien
que l'application de ce dernier règlement soit
expressément limitée à une période n'excédant pas un an.

Agrandissement de certains ouvrages
existants

Exceptions
as to franchises
grantcd
bcfore 16th
March, 1909

(2) Subsection (1) does not apply to a
franchise or right granted by or under the
authority of any general or special Act of the

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
une concession ni à un droit accordés par une
loi générale ou spéciale de la Législature ou

Concessions
accordées
avant le 16
mars 1909
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Legislature before the 16th day of March,
1909, but no such franchise or right shall be
renewed, .nor shall the term thereof be
extended by a municipal corporation except
by by-law passed with the assent of the
municipal electors as provided in section 3.
R.S.O. 1980, c. 309, S. 5.

en application d ' une telle loi , avant le 16
mars 1909. Toutefois , une concession ou un
droit ne doivent pas être renouvelés, ni leur
durée prorogée par une municipalité, sauf
par règlement municipal adopté avec l'assentiment des électeurs de la municipalité, conformément à l'article 3. L.R.O. 1980, chap.
309, art. 5.

Exceptions:

6.-(1) Subject to section 2 and except as
therein provided and except where otherwise
expressly provided, this Act does not apply
to a by-law,

6 (1) Sous réserve de l'article 2 et sauf
disposition expresse à l'effet contraire, la
présente loi ne s'applique pas au règlement
municipal:

works originating in
another
municipality

(a) granting the right of passing through
the municipality for the purpose of
continuing a line, work or system that
is intended to be operated in or for the
benefit of another municipality and is
not used or operated in the municipality for any other purpose except that
of supplying gas in a township to persons whose land abuts on a highway
along or across which the same is carried or conveyed, or to persons whose
land lies within such limits as the
council by by-law passed from time to
time determines should be supplied
with any of such services;

a) accordant le droit de traverser la
municipalité aux fins de continuer une
ligne, un ouvrage ou un réseau dont
on projette l'exploitation dans une
autre municipalité ou à son avantage
et qui ne sont pas utilisés ni exploités
dans la municipalité dans un autre but
que la fourniture de gaz dans un canton aux personnes dont le bien-fonds
est attenant à une voie publique le
long de laquelle ou à travers laquelle
la ligne, l'ouvrage ou le réseau passent
ou sont amenés, ou aux personnes
dont le bien-fonds est situé dans les
limites que fixe le conseil par règlement municipal et à l'intérieur desquelles l'un de ces services devrait être
fourni;

ouvrages provenant d'une
autre munici-

gas transmission lines

(b) granting the right of passing through
the municipality with a line to transmit
gas not intended to be distributed
from such line in the municipality or
only intended to be distributed from
such line in the municipality to a person engaged in the transmission or distribution of gas;

b) accordant le droit de faire passer à travers la municipalité une ligne de transmission de gaz ne devant pas être distribué au moyen de cette ligne à
l'intérieur de la municipalité ou devant
seulement être distribué au moyen de
cette ligne à l'intérieur de la municipalité à une personne transmettant ou
distribuant du gaz;

lignes de
transmission
de gaz

oil, gas and
waterworks

(c) conferring the right to construct, use
and operate works required for the
transmission of oil, gas or water not
intended for sale or use in the municipality; or

c) conférant le droit de construire, d'utiliser et d'exploiter les ouvrages nécessaires à la transmission de pétrole, de
gaz ou d'eau ne devant pas être vendus ni utilisés à l'intérieur de la municipalité;

pétrole, gaz
et ouvrages
de purificalion de l'eau

limitcd to
thrcc years

(d) that is expressly limited in its operation to a period not exceeding three
years and is approved by the Ontario
Municipal Board.

d) dont l'application est expressément
limitée à une période n'excédant pas
trois ans et qui est approuvé par la
Commission des affaires municipales
de !'Ontario.

limite de trois
ans

(2) Where the by-law within the meaning
of clause (1) ( d) is a gas franchise by-law, the
Ontario Energy Board shall take the place of
the Ontario Municipal Board for the purposes of the clause. R.S.O. 1980, c. 309, s. 6.

(2) Lorsque le règlement municipal prévu
à l'alinéa (1) d) vise une concession de gaz,
la Commission de l'énergie de !'Ontario
exerce les fonctions de la Commission des
affaires municipales de !'Ontario pour l'application de cet alinéa. L.R.O. 1980, chap. 309,
art. 6.

Concessions
de gaz

7.-(1) Where a by-law to which clause
6 (1) (d) applies is passed, that clause does
not apply to any subsequent by-law in
respect of the same works or any part of

7 (1) Lorsqu'est adopté un règlement
municipal auquel l'alinéa 6 (1) d) s'applique,
cet alinéa ne s'applique pas à un règlement
municipal subséquent relatif aux mêmes

Application
d'un r~gle
mcnt su~
quent

Gas fran-

chises

Extension of
franchise

Exceptions :

palit~

842

Chap. M.55

MUNICIPAL FRANCHISES

them or to an extension of or addition to
them, although the subsequent by-Iaw is
expressly limited in its operation to a period
not exceeding three years, and no such subsequent by-Iaw has any force or effect unless
it is assented to by the municipal electors as
provided by subsection 3 (1).

ouvrages, ou à une partie ou à un agrandissement de ceux-ci, ou à un ajout à ceux-ci,
même si l'application du règlement subséquent est expressément limitée à une période
n'excédant pas trois ans. Le règlement subséquent n'entre en vigueur qu'après avoir
reçu l'assentiment des électeurs de la municipalité, conformément au paragraphe 3 (1).

Idem

(2) Despite subsection (1), clause 6 (1) (d)
applies to a subsequent by-Iaw or by-Iaws in
respect of the same works or any part of
them or to an extension of or addition to
them if the period of operation of such subsequent by-Iaw or by-Iaws is expressly limited
so that the total period of operation of the
original by-Iaw and the subsequent by-Iaw or
by-laws does not exceed three years. R.S.O.
1980, C. 309, S. 7.

(2) Malgré le paragraphe (1), l'alinéa 6 (1)
d) s'applique à un ou à des règlements municipaux subséquents relatifs aux mêmes ouvrages ou à une partie ou à un agrandissement
de ceux-ci, ou à un ajout à ceux-ci, si la
période d'application de ce règlement ou de
ces règlements subséquents est expressément
limitée de façon à ce que la période totale
d'application du règlement initial et du ou
des règlements subséquents n'excède pas
trois ans. L.R.O. 1980, chap. 309, art. 7.

Approval for
construction
of gas works
or supply of
gas in
municipality

8.-(1) Despite any other provision in this
Act or any other general or special Act, no
person shall construct any works to supply or
supply, ,

8 (1) Malgré toute autre disposition de la
présente loi et de toute autre loi générale ou
spéciale, nul ne doit sans l'approbation de la
Commission de l'énergie de l'Ontario, construire des ouvrages pour fournir, ni fournir :

(a) natural gas in any municipality in
which such person was not on the lst
day of April, 1933, supplying gas; or

a) du gaz naturel dans une municipalité
où il ne fournissait pas de gaz le 1cr
avril 1933;

(b) gas in any municipality in which such
person was not on the lst day of
April, 1933, supplying gas and in
which gas was then being supplied,

b) du gaz dans une municipalité où il ne
fournissait pas de gaz le }cr avril 1933
et où du gaz était alors fourni.

without the approval of the Ontario Energy
Board, and such approval shall not be given
unless public convenience and necessity
appear to require that such approval be
given.
·

La Commission ne donne son approbation
que si elle est d'avis que l'intérêt public et la
nécessité l'exigent.

Form of
approval

(2) The approval of the Ontario Energy
Board shall be in the form of a certificate.

(2) L'approbation de la Commission de
l'énergie de l'Ontario revêt la forme d'un
certificat.

Forme de
l'approbation

J urisdiction
of Energy
Board

(3) The Ontario Energy Board has and
may exercise jurisdiction and power necessary for the purposes of this section and to
grant or refuse to grant any certificate of
public convenience and necessity, but no
such certificate shall be granted or refused
until after the Board has held a public hearing to deal with the matter upon application
made to it therefor, and of which hearing
such notice shall be given to such persons
and municipalities as the Board may consider
to be interested or affected and otherwise as
the Board may direct. R.S.O. 1980, c. 309,
S. 8.

(3) La Commission de l'énergie de )'Ontario est investie de la compétence et des pouvoirs nécessaires à l'application du présent
article et pour délivrer ou refuser de délivrer
le certificat d'intérêt public et de nécessité.
Toutefois, le certificat ne doit pas être délivré ni refusé avant que la Commission n'ait
tenu une audience publique pour examiner la
question sur requête qui lui est présentée à
cet effet. Avis de l'audience est donné aux
personnes que détermine la Commission et,
notamment, aux personnes et aux municipalités que la Commission juge intéressées ou
lésées. L.R.O. 1980, chap. 309, art. 8.

Compétence
de la Commission de

Idem

Approbation

de la construction d'ouvrages de gaz
ou de la fourniture de gaz
dans une
municipalit~

Gas franchise by-law
to be
approved by
Energy
Board

9.-(1) No by-law granting,
(a) the right to construct or operate works
for the distribution of gas;
(b) the right to supply gas to a municipal
corporation or to the inhabitants of a
municipality;

9 (1) Ne doit être soumi$ à l'assentiment
des électeurs de la municipalité, à moins que
les conditions ou la période selon lesquelles
ce droit doit être accordé, renouvelé ou prorogé n'aient d'abord été approuvées par la
Commission de l'énergie de )'Ontario, le
règlement municipal accordant, selon le cas:

l'~nergie

R~glement

municipal
ponant sur
une concession de gaz

CONCESSIONS MUNICIPALES

(c) the right to extend or add to the works
mentioned in clause (a) or the services
mentioned in clause (b); or
(d) a renewal of or an extension of the
term of any right mentioned in clause
(a) or (b),
shall be submitted to the municipal electors
for their assent unless the terrns and conditions upon which and the period for which
such right is to be granted, renewed or
extended have first been approved by the
Ontario Energy Board.
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a) le droit de construire ou d'exploiter
des ouvrages de distribution de gaz;
b) le droit de fournir du gaz à une municipalité ou à ses habitants;
c) le droit d'agrandir les ouvrages prévus
à l'alinéa a) ou les services prévus à
l'alinéa b), ou d'y effectuer des ajouts;
d) un renouvellement ou une prorogation
de la période par laquelle un droit
prévu à l'alinéa a) ou b) est accordé.

Jurisdiction
of Energy
Board

(2) The Ontario Energy Board has and
may exercise jurisdiction and power necessary for the purposes of this section and may
give or refuse its approval. ·

(2) La Commission de l'énergie de !'Ontario est investie de la compétence et des pouvoirs nécessaires à l'application du présent
article, et peut donner ou refuser son approbation.

Hearing Io
be held

(3) The Ontario Energy Board shall not
make an order granting its approval under
this section until after the Board has held a
public hearing to deal with the matter upon
application therefor and of which hearing
such notice shall be given in such manner
and to such persons and municipalities as the
Board may direct.

(3) La Commission de l'énergie de !'Ontario ne rend son ordonnance d'approbation en
vertu du présent article qu'après avoir tenu
une audience publique pour examiner la
question sur requête présentée à cet effet.
Avis de l'audience est donné selon les modalités, aux personnes et aux municipalités que
détermine la Commission.

Audience
devant étre
tenue

Electors'
assent may
be dispensed
with

(4) The Board, after holding a public
hearing upon such notice as the Board may
direct and if satisfied that the assent of the
municipal electors can properly under ail the
circumstances be dispensed with, may in any
order made under this section declare and
direct that the assent of the electors is not
necessary. R.S.O. 1980, c. 309, s. 9.

(4) Après avoir tenu une audience publique, à la suite de l'avis que la Commission
peut ordonner et si elle est convaincue qu'il
est légitimement possible de se dispenser
dans les circonstances de l'assentiment des
électeurs de la municipalité, la Commission
peut, dans le cadre d'une ordonnance rendue
en vertu du présent article, déclarer et
ordonner que l'assentiment des électeurs
n'est pas nécessaire. L.R.O. 1980, chap. 309,
art. 9.

Dispense de
l'assentiment
des électeurs

Application
Io Energy
Board for
renewal,
etc., of gas
franchise

10.-(1) Where the term of a right
referred to in clause 6 (1) (a), (b) or (c) that
is related to gas or of a right to operate
works for the distribution of gas or to supply
gas to a municipal corporation or to the
inhabitants of a municipality has expired or
will expire within one year, either the municipality or the party having the right may
apply to the Ontario Enerfil' Board for an
order for a renewal of or an extension of the
term of the right.

10 (1) Lorsque la période pour laquelle
est accordé un droit prévu à l'alinéa 6 (1) a),
b) ou c) relativement à du gaz, ou un droit
d'exploiter un ouvrage de distribution de gaz
ou de fournir du gaz à une municipalité ou à
ses habitants, a expiré ou expirera dans l'année, la municipalité ou la partie titulaire du
droit peut présenter une requête à la Commission de l'énergie de !'Ontario en vue
d'obtenir une ordonnance accordant le
renouvellement ou la prorogation de la
période pour laquelle le droit est accordé.

Requéte à la
Commission
de l'énergie
en vue d'obtenir le
renou,ellement d'une
concession de
gaz

Powers of
Energy
Board

(2) The Ontario Energy Board has and
may exercise jurisdiction and power necessary for the purposes of this section and, if
public convenience and necessity appear to
require it, may make an order renewing or
extending the term of the right for such
period of time and upon such terms and conditions as may be prescribed by the Board,
or if public convenience and necessity do not
appear to require a renewal or extension of
the term of the right, may make an order
refusing a renewal or extension of the right.

(2) La Commission de l'énergie de !'Ontario est investie de la compétence et des pouvoirs nécessaires à l'application du présent
article. Si elle est d'avis que l'intérêt public
et la nécessité l'exigent, elle peut rendre une
ordonnance renouvelant ou prorogeant la
période pour laquelle le droit est accordé,
pour la durée et aux conditions qu'elle peut
prescrire. Elle peut toutefois rendre une
ordonnance de refus si elle est d'avis que l'intérêt public et la nécessité n'exigent pas le
renouvellement ou la prorogation.

Pouvoirs de
la Commission de
l'énergie

Com~tence

de la Commission de
l'énergie
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Hearing

(3) The Board shall not make an order
under subsection (2) until after the Board
has held a public hearing upon application
therefor and of which hearing such notice
shall be given in such 'm anner and to such
persons and municipalities as the Board may
direct.

(3) La Commission ne rend l'ordonnance
prévue au paragraphe (2) qu'après avoir tenu
une audience publique sur requête à cet
effet. Avis de cette audience est donné selon
les modalités, aux personnes et aux municipalités que détermine la Commission.

Audience

Interim
order

(4) Despite subsection (3), where an application has been made under subsection (1)
and the term of the right has expired or is
likely to expire before the Board disposes of
the application, the Board, on the written
request of the applicant, and without holding
a public hearing, may make such order as
may be necessary to continue the right until
an order is made under subsection (2).

(4) Malgré le paragraphe (3), lorsqu'une
requête a été présentée en vertu du
paragraphe (1) et que la période pour
laquelle le droit a été accordé est expirée ou
expirera probablement avant que la Commission ne rende sa décision , la Commission
peut, sur demande écrite du requérant et
sans tenir d'audience publique, rendre l'ordonnance qui peut être nécessaire pour proroger le droit jusqu'à ce qu'une ordonnance
soit rendue en vertu du paragraphe (2).

Ordonnance
intérimaire

Order
deemed bylaw assented
to by electors

(5) An order of the Board heretofore or
hereafter made under subsection (2) renewing or extending the term of the right or an
order of the Board under subsection (4) shall
be deemed to be a valid by-law of the municipality concerned assented to by the municipal electors for the purposes of this Act and
of section 58 of the Public Uti/ities Act.

(5) L'ordonnance de la Commission rendue avant ou après l'entrée en vigueur de la
présente loi en vertu du paragraphe (2),
renouvelant ou prorogeant la période pour
laquelle le droit est accordé ou l'ordonnance
de la Commission rendue en vertu du
paragraphe (4), est réputée, pour l'application de la présente loi et de l'article 58 de la
Loi sur les services publics, un règlement
valide de la municipalité intéressée, ayant
reçu l'assentiment des électeurs de la municipalité.

Ordonnance
réputée un
règlement
municipal
approuvé par
les électeurs

Right
expired
before
commencement of
section

(6) An application may not be made
under this section in respect of a right that
has expired before the 2nd day of December,
1969. R.S.O. 1980, c. 309, S. 10.

(6) Une requête ne peut pas être présentée en vertu du présent article relativement à
un droit qui s'est éteint avant le 2 décembre
1969. L.R.O. 1980, chap. 309, art. 10.

Droit éteint
avant l'entrée
en vigueur du
présent article

Appeal

11. With leave of a judge thereof, an
appeal lies upon any question of law or fact
to the Divisional Court from any certificate
granted under section 8 or any order made
under section 9 or 10 if application for leave
to appeal is made within fifteen days from
the date of the certificate or order, as the
case may be, and the rules of court apply to
any such appeal. R.S .O. 1980, c. 309, s. 11.

11 Un appel relatif à un certificat accordé
en vertu de l'article 8 ou d'une ordonnance
rendue en vertu de l'article 9 ou 10 peut être
interjeté sur une question de droit ou de fait
à la Cour divisionnaire, avec l'autorisation
d'un juge de cette cour, si la requête en
autorisation d'interjeter appel est présentée
dans les quinze jours de la date du certificat
ou de l'ordonnance, selon le cas. Les règles
de pratique s'appliquent à l'appel. L.R.O.
1980, chap. 309, art. 11.

Appel
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